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PREAMBULE   
 
Pôle emploi est un établissement public administratif dont les missions sont définies à l’article L.5312-
1 du code du travail.  
 
Opérateur majeur du marché de l'emploi en France, Pôle emploi a pour mission de faciliter le retour à 
l’emploi des demandeurs d’emploi (DE) et d’offrir aux entreprises des réponses adaptées à leurs 
besoins de recrutement. Pôle emploi est notamment en charge de l’accueil, l’information, l’orientation 
et l’accompagnement des personnes à la recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil 
professionnel. Il prescrit toutes les actions utiles pour développer leurs compétences professionnelles 
et améliorer leur employabilité. Il favorise leur reclassement, leur promotion professionnelle, ainsi que 
leur mobilité géographique et professionnelle, et participe aux parcours d'insertion sociale et 
professionnelle (article L.5312-1 2°). Pôle emploi aide et conseille les entreprises dans leurs 
recrutements (article L.5312-1 1°), prospecte le marché du travail et a également pour mission de 
développer une expertise sur l’évolution des emplois et qualifications.   

Pôle emploi est organisé de manière déconcentrée, en une direction générale et 17 directions 
régionales qui suivent le découpage des régions administratives françaises (article L. 5312-10 du code 
du travail) et déclinent la stratégie nationale en adaptant à la situation de la région, les politiques 
d’intervention et l’offre de services nationale en s’appuyant sur le réseau des agences locales.  
 
L’Etat, par le Plan d’Investissement dans les Compétences (PIC), la Région, par le Pacte régional 
d’investissement dans les compétences (PRIC) et la Direction Régionale de Pôle emploi Ile-de-France, 
par le présent appel à projets, s’associent pour l’orientation des publics les plus fragiles vers les 
secteurs en tension et l’entrepreneuriat qui apparaissent comme de véritables opportunités 
d’insertion. 
 
Les politiques de réduction des tensions sectorielles et de promotion de l’entrepreneuriat relèvent 
d’une déclinaison des politiques nationales, renforcées par les partenariats sur le territoire régional et 
local et par des actions que Pôle emploi Ile-de-France peut développer de sa propre initiative.  
 
Le présent appel à projets relève de ce dernier point et vise à faire émerger de nouveaux partenariats 
en offrant l’opportunité à un plus large panel d’acteurs (notamment des petites structures) de 
collaborer avec Pôle emploi Ile-de-France. Les actions/dispositifs à financer interviendront en 
complémentarité des offres régionales déjà présentes sur le territoire de l’Ile-de-France, renforçant 
ainsi l’accès aux dispositifs en matière d’emploi, de formation et de création/reprise d’entreprise. 
 
  

1 - PRÉSENTATION DU PIC   
  
Le Plan d’investissement dans les compétences (PIC) a pour objectif de mettre l’accent sur la nécessaire 
adaptation des compétences de tous, sans exclusive, afin de faire face aux évolutions du marché du 
travail et à la mutation des emplois et ainsi, lutter contre le chômage de masse.    
 
Le gouvernement, au travers du PIC affirme ainsi sa volonté de renforcer l’accès à la formation 
professionnelle et à l’emploi en investissant fortement et sur plusieurs années, en donnant la 
possibilité de contextualiser l’offre aux besoins de compétences des territoires.   
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Les financements qui sont mobilisés doivent permettre de :  

 Financer des actions visant à développer les compétences des demandeurs d’emploi 
faiblement qualifiés et des jeunes sans qualification ;  

 Répondre aux besoins de recrutement des entreprises, notamment pour des métiers en 
tension ;  

 Contribuer à la transformation des compétences : qualification de la main d’œuvre pour 
répondre aux évolutions de compétences.  

  
  

2 - PRESENTATION DU PACTE REGIONAL D’INVESTISSEMENT DANS LES COMPETENCES 
(PRIC) EN ILE-DE-FRANCE    

   
Le Pacte régional d’investissement dans les compétences est la traduction opérationnelle et concrète 
des orientations nationales posées par le PIC. Il est porté directement par l’Etat et la Région Ile-de-
France en complétant et renforçant ses dispositifs en matière d’emploi et de formation.  
  
Il repose sur trois axes fondamentaux :   

 Proposer des parcours qualifiants vers l’emploi, renouvelés dans leur contenu, au regard des 
besoins de l’économie en temps réel et de façon prospective ; 

 Garantir l’accès des publics fragiles aux parcours qualifiants par la consolidation des 
compétences clés : une exigence pour construire la société des compétences ; 

 S’engager dans la modernisation des contenus, des modes de mise en œuvre de la formation. 
  

Le Pacte de la Région Ile-de-France a pour objectif de répondre aux enjeux actuels en apportant des 
réponses adaptées aux besoins des entreprises en termes de compétences et de compétitivité tout en 
ciblant les publics les plus fragiles et les plus vulnérables.   
 
Pôle emploi Ile-de-France est associé, dans le cadre du PRIC 2022, à la mise en œuvre d’actions 
complémentaires à l’action régionale, notamment pour l’orientation des publics vers les secteurs en 
tension et l’entrepreneuriat qui apparaissent comme de véritables opportunités d’insertion pour les 
publics les plus fragiles. A ce titre, il a une délégation financière de la région. 
 
Le présent appel à projets s’inscrit dans le cadre du PRIC et, à ce titre, Pôle emploi Ile-de-France 
transmettra au Conseil régional et à l’Etat un bilan définitif des actions réalisées au plus tard le 
30/09/2023.  
  
 
 
 

3 - L’APPEL À PROJETS 2022 DE POLE EMPLOI ILE-DE-FRANCE   
  
L’appel à projets a vocation à s’inscrire en cohérence avec les orientations régionales et nationales sur 
l’accompagnement des personnes en insertion et sur la formation professionnelle.  
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Pôle emploi Ile-de-France contribue au PIC régional et s’engage dans sa réalisation, au travers d’actions 
de promotion des secteurs en tension et par le soutien au développement des compétences, des 
porteurs de projets de création et de reprise d’entreprise.  
  
Cet appel à projets vient en complémentarité des financements des autres acteurs intervenant sur ces 
thématiques dans la région.  
 
Il vise à compléter mais également à développer et renforcer les dispositifs existants voire à 
expérimenter de nouvelles solutions :  

 Pour amener les demandeurs d’emploi à s’intéresser aux métiers porteurs dans les secteurs 
identifiés et envisager de se reconvertir,  

 Pour envisager l’entrepreneuriat comme une alternative à une activité salariée.  
 

Pour ces deux thématiques, les projets viendront en complémentarité de l’offre de services de droit 
commun en particulier des services proposés par Pôle emploi dans une logique de parcours 
personnalisé et adapté à la reconversion dans un métier en tension ou l’entrepreneuriat.  
  
 
PARTIE I - DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX THEMATIQUES  
  

1. CONTENU DE L’APPEL A PROJETS  
 

A. CONTEXTE ET OBJET 
  

 Contexte 
 

L’Ile-de-France connaît une dynamique de croissance très importante à la sortie de la crise sanitaire 
que ce soit en termes de recrutements, comme de création d’entreprises même si elle est moindre 
qu’au niveau national.  
  
Fin 2021, le taux de chômage francilien s’améliore pour s’établir à 7,2%. L’emploi salarié augmente de 
2,2% sur un an pour atteindre près de 6 millions d’emplois. Les déclarations d’embauche (hors intérim) 
au 1er trimestre 2022 se maintiennent au-delà de 600 000 sur un trimestre soit leur plus haut niveau 
atteint au 4ème trimestre 2021, et ce dans tous les secteurs (hormis la construction).  
Avec 260 000 offres au 1er trimestre 2022, les offres d’emplois collectées par Pôle emploi sont en 
hausse de 59,8% sur un an. 64% sont en CDI, 90% sont des emplois durables.  
La hausse de l’intérim se poursuit en 2021 notamment grâce au secteur tertiaire marchand.   
Et l’embellie devrait se poursuivre en 2022, si on en croit la dernière enquête réalisée par Pôle emploi 
sur les besoins de main d’œuvre des entreprises franciliennes pour 2022 qui fait état de 533 000 projets 
de recrutement, soit 12 % de plus qu’en 2021 et 8 % de plus qu’en 2019.  
 
Les tensions sur le marché du travail sont plus que jamais d’actualité : 45,4% des projets de 
recrutement sont jugés difficiles par les recruteurs, soit 8,8 % de plus qu’en 2021.  
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La dynamique est également positive pour les créations d’entreprises (y compris micro-entrepreneurs) 
qui augmentent de 1,6 % sur un trimestre au 4ème trimestre 2021 pour s'établir à 67 511 entreprises 
en Ile-de-France.   
Entre 2020 et 2021, le nombre de défaillances d’entreprises diminue de 8 % en Ile-de-France par 
rapport à l’année précédente, une baisse moins marquée que les trimestres précédents et moins forte 
qu’au niveau national (- 11,7 %).   
  
En 2021, la reprise a profité aux demandeurs d’emploi avec une hausse de reprises d’emploi de +17% 
par rapport à 2020 (11,3% au national), une baisse des demandeurs d’emploi inscrits en catégorie ABC 
de 3,7% (6,8% au national). Et un taux de retour à l’emploi de 7,6%, soit +1,4 point par rapport à 2020. 
  
En Ile-de-France, le nombre de demandeurs d’emploi tenus de rechercher un emploi, ayant ou non 
exercé une activité (catégories A, B, C) s'établit en moyenne à 980 153 au 1er trimestre 2022. Ce nombre 
baisse de 8 % sur un an (en France métropolitaine c'est –8,4 % sur un an).   
Le nombre de demandeurs d’emploi tenus de rechercher un emploi et sans activité (catégorie A) 
s'établit en moyenne sur le 1er trimestre 2022 à 641 819. Ce nombre diminue de 15 % sur un an (en 
France métropolitaine (-16,5 % sur un an).  
 
Pour autant, cette évolution à la baisse de la demande d’emploi en fin de mois (DEFM) ne profite pas 
de manière similaire aux différentes catégories de demandeurs d’emploi.   
La part des seniors, à partir de 50 ans passant de 27 à 29 % de la catégorie A, à la différence des autres 
catégories d’âge qui baissent en moyenne de 1 point (jeunes compris).   
Les demandeurs d’emploi peu ou pas diplômés (infra-bac) qui représentent 41% de la DEFM catégorie 
A sont plus nombreux en un an, avec une augmentation de 1,7 point.   
De même, seuls les plus qualifiés, cadres, agents de maîtrise et techniciens sont en baisse, avec 
respectivement -0,9, -0,1 et -0,1 point en un an.  
 
La reprise économique ne profite donc pas de façon homogène à l’ensemble des publics.  

Pôle emploi a mené de nombreuses actions en faveur des demandeurs d’emploi les plus fragiles ces 
deux dernières années, en participant au plan « 1 jeune 1 solution », au « plan de relance contre les 
tensions de recrutement » ou au « plan de lutte contre le chômage de longue durée », par exemple.  
 
Ces actions ont contribué à une baisse remarquable du nombre de jeunes inscrits (-15,2%) et de celui 
des demandeurs d’emploi de longue durée sur un an (-12,8%). Ces derniers représentent 
néanmoins 48% des inscrits à Pôle emploi en Ile-de-France et les demandeurs d’emploi de très longue 
durée représentent encore 29% de la DEFM malgré une baisse de 1,9%. Les efforts sont donc à 
poursuivre pour permettre aux personnes les plus éloignées de l’emploi de bénéficier de la reprise 
économique en cours.  
 
Le présent appel à projets vise en priorité les publics les plus fragiles, comme indiqué dans l’article 
I.A.2.    
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 Objet de l’appel à projets   
 

Par cet appel à projets, Pole emploi Ile-de-France ambitionne d’améliorer la situation de l’emploi pour 
les publics les plus éloignés en finançant des dispositifs complémentaires à l’offre existante de 
l’ensemble des acteurs de la région. 
 
Les actions proposées pourront déjà être disponibles ou en cours de développement.  
 
L’appel à projets porte sur les deux thématiques suivantes :  

 THEMATIQUE I : Sur les secteurs en tension : en amont d’une entrée en formation, l’objectif 
est d’amener les demandeurs d’emploi à s’intéresser aux métiers porteurs dans les secteurs 
identifiés et envisager de se reconvertir 

 THEMATIQUE II : L’entrepreneuriat : l’objectif est de sensibiliser le public en difficulté à 
envisager l’entrepreneuriat comme une alternative à une activité salariée, par la création ou la 
reprise d’entreprise, notamment par des actions de développement des compétences.   

  
L’ensemble des projets retenus permettra d’avoir une couverture de l’ensemble du territoire de la 
région et des publics, selon les éléments attendus et précisés ci-après par Pôle emploi Ile-de-France.  
  

B. PUBLICS VISES POUR LES DEUX THEMATIQUES 
 

Le projet devra concerner des demandeurs d’emploi (inscrits ou non-inscrits chez Pôle emploi), 
principalement en reconversion et en difficulté dans leur parcours et : 

 Viser des publics peu ou pas diplômés, à hauteur de 50% a minima 
 Garantir la mixité Hommes-Femmes 
 Bénéficier en priorité aux publics suivants :  

o Demandeurs d’emploi de longue durée 
o Jeunes NEET ou QPV  
o Seniors 
o Résidents dans les QPV  
o Bénéficiaires du RSA  
o Personnes en situation de handicap 

 

L’objectif attendu pour Pôle emploi est une couverture par l’ensemble des dispositifs du public visé. 

 
C. COUVERTURE TERRITORIALE  

 
Les actions proposées peuvent être envisagées à des échelles territoriales différentes sur le périmètre 
régional de l’Ile-de-France soit :  

 Un ou plusieurs bassins d’emploi (s), département (s) ou l’ensemble de la Région. 
 
Il sera demandé aux candidats de préciser et de justifier leur périmètre d’intervention en exposant les 
problématiques spécifiques aux départements ou bassins d’emploi ciblés, comme par exemple, 
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pénuries de main d’œuvre locale, populations correspondant au public cible particulièrement touché 
par des difficultés à accéder à l’emploi ou à l’entrepreneuriat... 
  

D. DOCUMENTS MIS A DISPOSITION DES PORTEURS DE PROJET   
 
En complément du présent appel à projets, Pôle emploi Ile-de-France met à la disposition des 
organismes intéressés, les informations ou documents suivants, produits par Pôle emploi et d’autres 
acteurs :   

 Marché du travail et Statistiques du chômage, métiers : 
 Enquête BMO Ile-de-France - avril 2022 – Disponible sur le site www.pole-emploi.org  
 https://www.insee.fr/fr/statistiques/6041208#tableau-figure3  
 Chiffres clés, bassins d’emploi de la région IDF : https://www.cci-paris-

idf.fr/sites/default/files/2022-06/CC2022-BD.pdf 
 https://www.strategie.gouv.fr/publications/metiers-2030 
 https://dares.travail-emploi.gouv.fr/ 
 https://candidat.pole-emploi.fr/marche-du-travail/accueil 

 
 Formation :  

 L’offre de formation éligible à l’aide régionale pour les secteurs en tension en Ile-de-
France : https://www.defi-metiers.fr/breves/secteurs-en-tension-en-ile-de-france-loffre-
de-formation-eligible-laide-regionale-est  

 https://candidat.pole-emploi.fr/formations/accueil/ 
 

 Aéronautique : 
 https://www.gifas.fr/ 
 http://www.pole-astech.fr/ 
 https://www.revfine.com/fr/industrie-aero-nautique/ 
 https://www.conseil-national-industrie.gouv.fr/comites-strategiques-de-filiere/la-filiere-

aeronautique 
 

 BTP :   
 https://www.metiers-btp.fr/ (marché du travail) 
 https://www.constructys.fr/ (formation professionnelle) 

 
 Commerce :  

 https://www.fcd.fr/media/filer_public/67/e0/67e05f0b-a1e6-4a0c-8c4d-

63ccb7e307b4/fcd_-_conjoncture_dans_le_commerce_-_avril_2022_-_v_site_fcd.pdf - 

Note de conjoncture datant d’avril 

 https://www.lexplorateurducommerce.com/ 

 https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/les-20-branches-professionnelles/les-

branches-professionnelles-de-l-opcommerce/ 

 https://www.onisep.fr/content/download/1759294/30560267/version=2/file/ZOOM-

COMMERCE_DP_web_SECU.pdf 

 https://www.fcd.fr/le-secteur/le-commerce-et-la-distribution/ 

 

https://www.pole-emploi.org/regions/ile-de-france/actualites/2022/lenquete-bmo-2022-a-ete-publiee.html?type=article
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6041208#tableau-figure3 
https://www.cci-paris-idf.fr/sites/default/files/2022-06/CC2022-BD.pdf
https://www.cci-paris-idf.fr/sites/default/files/2022-06/CC2022-BD.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/publications/metiers-2030
https://candidat.pole-emploi.fr/marche-du-travail/accueil
https://www.defi-metiers.fr/breves/secteurs-en-tension-en-ile-de-france-loffre-de-formation-eligible-laide-regionale-est 
https://www.defi-metiers.fr/breves/secteurs-en-tension-en-ile-de-france-loffre-de-formation-eligible-laide-regionale-est 
https://candidat.pole-emploi.fr/formations/accueil/
https://www.gifas.fr/
http://www.pole-astech.fr/
https://www.revfine.com/fr/industrie-aero-nautique/
https://www.conseil-national-industrie.gouv.fr/comites-strategiques-de-filiere/la-filiere-aeronautique
https://www.conseil-national-industrie.gouv.fr/comites-strategiques-de-filiere/la-filiere-aeronautique
https://www.metiers-btp.fr/
https://www.constructys.fr/
https://www.fcd.fr/media/filer_public/67/e0/67e05f0b-a1e6-4a0c-8c4d-63ccb7e307b4/fcd_-_conjoncture_dans_le_commerce_-_avril_2022_-_v_site_fcd.pdf
https://www.fcd.fr/media/filer_public/67/e0/67e05f0b-a1e6-4a0c-8c4d-63ccb7e307b4/fcd_-_conjoncture_dans_le_commerce_-_avril_2022_-_v_site_fcd.pdf
https://www.lexplorateurducommerce.com/
https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/les-20-branches-professionnelles/les-branches-professionnelles-de-l-opcommerce/
https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/les-20-branches-professionnelles/les-branches-professionnelles-de-l-opcommerce/
https://www.onisep.fr/content/download/1759294/30560267/version=2/file/ZOOM-COMMERCE_DP_web_SECU.pdf
https://www.onisep.fr/content/download/1759294/30560267/version=2/file/ZOOM-COMMERCE_DP_web_SECU.pdf
https://www.fcd.fr/le-secteur/le-commerce-et-la-distribution/
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 HCR :  
 https://www.akto.fr/nos-secteurs-activite/hotels-cafes-restaurants/  

 https://www.observatoire-hotel-resto.fr/)  

 https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/hebergement-restauration-quelle-
evolution-des-effectifs-avec-la-crise 
 

 Industrie :  
 https://www.lindustrie-recrute.fr/   
  https://www.observatoire-metallurgie.fr/   
  https://aria-idf.net/iaa-en-idf/  
  https://uimm.lafabriquedelavenir.fr/  

 
 Numérique :  

 https://www.opiiec.fr/   
 https://www.grandeecolenumerique.fr/ressources/un-secteur-sous-tension  

 
 Santé-Action sociale :  

 https://www.ors-idf.org/ 
 https://solidarites-sante.gouv.fr/metiers-et-concours/metiers-grand-age/ 

 
 Sécurité :   

 https://ges-securite-privee.org/ 

 https://ufacs.org/ 

 https://www.opse-securite.org/ 

 https://ffsp-securite.org/ 

 http://www.cnaps.interieur.gouv.fr/ 

 https://www.interieur.gouv.fr/ 

 

 Transport-Logistique : 
 https://www.fntr.fr/espace-presse/actualites-agenda/rapport-optl-2021 

 https://www.radiosupplychain.fr/?utm_source=sendinblue&utm_campaign=Newsletter

%20Radio%20Supply%20Chain&utm_medium=email 

 https://www.economie.gouv.fr/files/2019-

09/Rapport_Eric_Hemar_Patrick%20Daher_Chaine_Logistique.pdf 

 https://www.supplychaininfo.eu/marche-transport-routier/ 

 
 Entrepreneuriat :  

Statistiques  
 Essor des créations et de micro entrepreneurs en 2021 : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6041208 
 https://bpifrance-creation.fr/institutionnel/observatoire-de-bpifrance-creation 
 
Appels à projets de l’Etat et du Conseil régional IDF existants 
 https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/lancement-de-l-

appel-a-projets-inclusion-par-le-travail-independant-des 

https://www.akto.fr/nos-secteurs-activite/hotels-cafes-restaurants/
https://www.observatoire-hotel-resto.fr/
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/hebergement-restauration-quelle-evolution-des-effectifs-avec-la-crise
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/hebergement-restauration-quelle-evolution-des-effectifs-avec-la-crise
https://www.lindustrie-recrute.fr/
https://www.observatoire-metallurgie.fr/
https://aria-idf.net/iaa-en-idf/
https://uimm.lafabriquedelavenir.fr/
https://www.ors-idf.org/
https://solidarites-sante.gouv.fr/metiers-et-concours/metiers-grand-age/
https://ges-securite-privee.org/
https://ufacs.org/
https://ufacs.org/
https://www.opse-securite.org/
https://ffsp-securite.org/
http://www.cnaps.interieur.gouv.fr/
https://www.interieur.gouv.fr/
https://www.fntr.fr/espace-presse/actualites-agenda/rapport-optl-2021
https://www.radiosupplychain.fr/?utm_source=sendinblue&utm_campaign=Newsletter%20Radio%20Supply%20Chain&utm_medium=email
https://www.radiosupplychain.fr/?utm_source=sendinblue&utm_campaign=Newsletter%20Radio%20Supply%20Chain&utm_medium=email
https://www.economie.gouv.fr/files/2019-09/Rapport_Eric_Hemar_Patrick%20Daher_Chaine_Logistique.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/2019-09/Rapport_Eric_Hemar_Patrick%20Daher_Chaine_Logistique.pdf
https://www.supplychaininfo.eu/marche-transport-routier/
https://bpifrance-creation.fr/institutionnel/observatoire-de-bpifrance-creation
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/lancement-de-l-appel-a-projets-inclusion-par-le-travail-independant-des
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/lancement-de-l-appel-a-projets-inclusion-par-le-travail-independant-des
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 https://www.iledefrance.fr/entrepreneurleader-un-parcours-pour-faciliter-la-creation-
dentreprise 
 

Services de Pôle emploi 
 https://www.emploi-store.fr/portail/centredinteret/creeruneentreprise 
 https://www.pole-emploi.fr/candidat/je-creereprends-une-entreprise.html 
  

E. REGLES DE FINANCEMENT   
 
A l’issue de la formalisation du conventionnement entre la Direction régionale de Pôle emploi Ile-de-
France et le porteur de projets, le montant fera l’objet de trois versements :  

- 50% des fonds alloués à la signature de la convention,  
- 30% des fonds alloués à mi programme, après la remise et l’analyse d’un bilan d’ensemble 

(qualitatif et quantitatif), transmis par la structure à Pôle emploi, 
- Le solde (à l’issue du programme), sous réserve de la réalisation effective des dépenses et de 

la transmission d’un rapport final rendant compte de l’ensemble du programme et de son 
évaluation. 
  

Cette modalité de versement est donnée à titre indicatif et sera adaptée pour chaque projet (selon 
sa durée, ses modalités de réalisation…). 
  
Le financement des projets sélectionnés dans le cadre de l’Appel à projets prendra la forme de 
subventions.  
La subvention accordée par Pôle emploi sera versée au seul porteur de projet, et, en cas de consortium, 
au chef de file du consortium, lequel sera autorisé à la reverser aux autres membres, dans les 
conditions prévues par l’accord de consortium.  
 
Le porteur de projet s’engage par ailleurs à informer Pôle emploi Ile-de-France de toute modification 
survenant pendant la durée de la convention et se rapportant :   

 A sa forme juridique ;  

 A sa raison sociale ou à sa dénomination ;  

 A son domicile ou à son siège social ;  

 Aux personnes ou aux groupes qui le contrôlent ;  

 A ses coordonnées bancaires.  
 

Il est rappelé que la contribution financière versée par Pôle emploi Ile-de-France sera strictement 
réservée à la mise en œuvre du projet qui sera financé (Thématique 1 et ou Thématique 2).  
 
En cas de non-respect de cette obligation par le porteur de projet, la part de la contribution financière 
utilisée à d’autres fins sera reversée à Pôle emploi Ile-de-France, conformément aux conditions fixées 
par la convention de subvention résiliée de plein droit.  
  
  

https://www.iledefrance.fr/entrepreneurleader-un-parcours-pour-faciliter-la-creation-dentreprise
https://www.iledefrance.fr/entrepreneurleader-un-parcours-pour-faciliter-la-creation-dentreprise
https://www.emploi-store.fr/portail/centredinteret/creeruneentreprise
https://www.pole-emploi.fr/candidat/je-creereprends-une-entreprise.html
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3. MODALITES DE PARTICIPATION ET DE DEPOT DES DEMANDES DE SUBVENTION 
 

1. ELIGIBILITE DES PORTEURS DE PROJET ET DES PROJETS  
 
 Eligibilité des porteurs de projet  

  
L’appel à projets est ouvert à tout organisme disposant de la personnalité morale au jour de la remise 
de son dossier.   
Les porteurs de projet sont libres de présenter un projet seul ou de se regrouper au sein d’un 
consortium constitué pour répondre à l’appel à projets et mettre en œuvre le dispositif financé.  
  

 Eligibilité des projets   
  
En complément des précisions portant sur le public (cf. point I.A.2) ainsi que géographiques (cf. point 
I.A.3), les projets, pour être admis, doivent pouvoir démarrer au maximum dans les 2 mois suivants la 
signature de la convention de subvention par les parties.   
  
Dans le cas où un projet présenté aurait démarré avant la signature de la convention de subvention, il 
devra se poursuivre après la signature de la convention de subvention par les parties.   
  

2. MODALITES DE REPONSE   
  
Un dossier complet devra être déposé au plus tard pour le 29/07/2022 – 12h00   

  
Les dossiers de réponse sont adressés par courriel à l’adresse mail suivante :   

aap2022.75980@pole-emploi.fr  
 
Et/ou par courrier à l’adresse suivante :  

Appel à Projets Pôle Emploi Ile-de-France - 2022   
Direction du Partenariat et des relations extérieures  

(Bureau 302)   
Direction régionale de Pôle emploi Ile-de-France, Immeuble « Le Pluton »  

3, rue Galilée - 93884 Noisy-le-Grand Cedex  
  
Il est demandé de bien identifier dans le dossier, les propositions par thématique (si possible, une 
enveloppe par projet pour les envois postaux, ou dans l’objet du mail pour les envois par courriel) :  

 I. Secteurs en tension ; 

 II. Entrepreneuriat. 
 
Informations complémentaires :   

 Les dossiers incomplets ou inéligibles ne seront pas examinés ; 
 L’appel à projets ne financera pas les structures en difficultés financières.  

  
  

mailto:aap2022.75980@pole-emploi.fr
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3. DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS  
  
Toutes questions sur le présent appel à projets, pendant la période de publication et au plus tard le 
vendredi 22 juillet 2022 18h00, sont adressées par courriel à l’adresse mail suivante :  

aap2022.75980@pole-emploi.fr  
 

4. CONTENU DES DOSSIERS DE REPONSE   
  
Le porteur de projet fournit les informations ou documents suivants :   
 

1- Documents communs : 
a. Document de candidature ; 
b. Cadre de réponse ; 
c. Certification QUALIOPI ; 

 
2- Documents spécifiques selon la nature du porteur de projet : 

a. Pour les associations :  
 Le formulaire Cerfa n°12156*06 disponible sur le site internet www.service-

public.fr (file:///C:/Users/ilma9460/Downloads/cerfa_12156-06.pdf) 
complété et signé. La rubrique 6 dudit formulaire détaille le projet qui sera 
évalué au regard des éléments d’appréciation précisés au point I-B-5 ci-
après ;  

 Une copie de la publication portant création de l’association au JOAFE - journal 
officiel des associations et fondations d’entreprise ;  

  
b. Pour les autres organismes : 

 Tout document attestant de la personnalité morale (par exemple, numéro 
SIREN ou extrait K-Bis, etc.) ;  

 En cas de cofinancement, une attestation sur l’honneur de chaque financeur 
ou tout document confirmant un engagement de financement ;  

 La présentation détaillée du projet afin de permettre à Pôle emploi d’apprécier 
le projet au regard des éléments précisés au point I-B-4-b).   

 Un budget prévisionnel permettant, le cas échéant, d’identifier les 
cofinancements ;  

 
c. En cas de consortium : 

 Chaque organisme membre du consortium produit le document de 
candidature, à l’exception du dossier de présentation du projet et du budget 
prévisionnel qui sont remis en un unique exemplaire ; 

 L’accord de consortium est également communiqué. Il précise l’identité des 
membres qui le composent, son objet, sa durée, la répartition des missions 
entre ses membres, l’identité du chef de file, les modalités de gestion et de 
redistribution de la contribution financière versée au chef de file, ainsi que les 
obligations des membres envers le chef de file ; 

 Le chef de file sera l’interlocuteur privilégié de Pôle emploi Ile-de-France et 
percevra les financements Cette personne morale est responsable de 

mailto:aap2022.75980@pole-emploi.fr
http://www.service-public.fr/
http://www.service-public.fr/
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l’engagement de ses partenaires, de la redistribution des fonds et la garante 
du bon déroulement du projet. 

 
5. MODALITES ET ELEMENTS D’APPRECIATION DES PROJETS   

  

 Un jury ad hoc de sélection et de recommandations  

Un jury est réuni et sera constitué de représentants de la Direction régionale de Pôle emploi Ile-de-
France et de personnalités qualifiées du Conseil régional Ile-de-France et de la DRIEETS Ile-de-France.  
  

 Eléments d’appréciation, de sélection des dossiers présentés par les candidats sur les 
dispositifs à subventionner sur les deux thématiques  

   
Les dossiers seront évalués selon les critères suivants :  

 Les candidats devront avoir une expertise auprès des publics visés. Ils pourront se positionner 
sur tout ou partie de l’ensemble des publics cibles de l’appel à projet (cf. I.A.2) ;  

 Il leur est demandé de mentionner dans leur proposition, le volume de personnes 
accompagnées au cours des deux dernières années correspondant aux publics cibles indiqués 
au point I.A.2, en indiquant la répartition des publics bénéficiaires ainsi que les territoires 
couverts ;  

 Les porteurs de projets communiqueront des exemples documentés d’actions mises en 
œuvre en direction des publics ciblés ;   

 Ils présenteront les résultats issus d’actions similaires réalisées et ou en cours de réalisation 
démontrant leur capacité à mobiliser les publics visés, notamment leur intégration dans des 
parcours de qualification (immersions en entreprise, formation...), leur satisfaction en tant que 
bénéficiaires du dispositif, leur engagement vers une dynamique d’insertion ou de 
reconversion, etc. ;  

 Les porteurs de projets mentionneront dans leur proposition les volumes de publics qu’ils en
 tendent cibler ainsi que le(s) territoire(s) qu’ils entendent couvrir par leurs actions ;   
 Les porteurs de projets s’inscriront dans la recherche de la mixité hommes/femmes dans les 

publics qui participeront aux actions ;   
 Ils présenteront les moyens humains et matériels qu’ils entendent mobiliser pour mener à 
 bien le dispositif envisagé. Ils seront mentionnés dans le budget prévisionnel à joindre dans 
 la demande de subventionnement ;  

 Les porteurs de projet présenteront leurs modalités de contribution au sourcing des 
bénéficiaires : canaux de communication utilisés, partenaires sollicités, institutionnels comme 
entreprises, participation à des événements (salons, par ex.) ... ; 

 Les porteurs de projets présenteront le programme et le déroulement de l’action ainsi que les 
modalités pédagogiques qui seront déployées auprès des publics visés. Il est également attendu 
une présentation de la durée des actions et de la rapidité de mise en œuvre du projet ;   

 Ils mentionneront les acteurs qu’ils entendent mobiliser pour réaliser les actions en 
complémentarité et en coordination. A ce titre, ils fourniront la liste et expliciteront le rôle de 
ces partenaires dans le projet ;  

 Ils démontreront en quoi leur projet est adapté aux besoins du territoire visé ;  
 Pour mesurer l’impact de leur dispositif, ils proposeront des indicateurs de suivi et de résultats 

de l’action tels que les volumes de bénéficiaires en indiquant le ratio des personnes 
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demandeuses d’emploi, par typologie de publics/territoires, la satisfaction des bénéficiaires, 
l’évolution du projet professionnel, les entrées en formation ou en parcours 
d’accompagnement, le retour à l’emploi...  

 Les porteurs de projets présenteront les modalités de suivi administratif et financier ainsi que 
d’évaluation de l’action ;  

 Ils seront évalués sur la santé financière de leur structure (et des membres du consortium le 
cas échéant). 

 
Informations complémentaires :  

 Pôle emploi Ile-de-France veillera à ce que l’ensemble des propositions à retenir couvre la 
totalité du territoire de la région et les publics visés ; 

 L’accès aux actions sera gratuit pour les bénéficiaires ;  
 Une attention particulière sera portée aux actions innovantes.  

  
Les résultats de l’appel à projet feront l’objet d’une notification à chacun des porteurs de projets.    
   

6.  DEPENSES ELIGIBLES   
  
Les dépenses éligibles sont :   

 Les ressources humaines dédiées ;   

 Les prestations de services (accompagnement, formation, communication, traiteur, location
 de salles, trajet…).   
 

Le porteur de projet garantit que les dépenses éligibles satisfont aux conditions suivantes :   

 Elles sont liées au projet ;  

 Elles sont nécessaires à sa réalisation ;  

 Être raisonnables, selon un principe de bonne gestion ;  

 Elles vont être engendrées pendant la réalisation du projet ;  

 Elles vont être dépensées par le porteur de projet ;  

 Elles sont identifiables et contrôlables.  
 

Sont exclues les dépenses d’investissement de type achat de mobilier et/ou de matériel informatique.  
 
Le choix des projets est contraint par l’enveloppe budgétaire annuelle prévue dans le PRIC actualisée 
dans les conventions financières annuelles, ainsi que la répartition entre les différentes modalités de 
financement estimées souhaitables par les porteurs du PRIC.  
 
La (les) convention(s) devra (ont) être signée(s) au plus tard 30/11/2022 pour une mise en œuvre 
des dispositifs au plus tard le 15/12/2022.  
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7. MONTANT ALLOUE POUR L’APPEL A PROJETS  
  
Le montant de l’enveloppe globale allouée à l’appel à projets (2 thématiques) est de 3,5 M€.   
  
Le montant attribué par projet et le nombre de projets lauréats ne sont pas prédéfinis. Ces éléments 
sont laissés à l’appréciation du jury sur la base des dossiers présentés.   
 
Pour chaque projet, la subvention est au maximum de 50% du montant de ses dépenses éligibles.  
  
Les porteurs de projet sont informés que la subvention ne peut être allouée à un projet déjà financé 
en totalité par des tiers. Dans le cas où le projet est partiellement financé par des tiers, le montant 
alloué par Pôle emploi ne pourra pas dépasser le montant de la part non financée du projet et dans la 
limite du montant maximum des 50% allouables.   
 
Pôle emploi Ile-de-France se laisse le droit d'attribuer un montant différent de la demande de 
subvention présentée par le candidat. 
 
Les modalités de versement de la subvention sont présentées à l’article I-A-5 à titre prévisionnel.   
  

8. OBLIGATIONS DU OU DES LAUREATS   
  
Chaque lauréat fournira en fin de projet un bilan de la réalisation de son projet sur un plan qualitatif 
et quantitatif. Ces éléments sont précisés dans chaque convention de subvention. Les indicateurs 
mentionnés par le lauréat dans la présentation de son projet font partie des éléments quantitatifs et 
qualitatifs du bilan.   
 
Chaque bilan fera l’objet d’une présentation et d’un échange avec Pôle emploi dans le cadre d’une 
réunion de pilotage, avant les versements prévus à « mi programme » et au « solde » de la subvention. 
  

9. CALENDRIER INDICATIF ET PROCEDURE   
 

Dates Etapes 

29 juin 2022  
 

Publication et lancement de l’appel à projets  

29 juillet 2022 - 12h Date limite de réception des dossiers de 
réponse des porteurs de projets   

1er août au 20 septembre 2022 (au plus tard) Instruction des dossiers  

21 septembre 2022 (au plus tard)  Réunion du jury en vue de la sélection des 
lauréats 

 
23 septembre 2022 (au plus tard)  
 

Notification aux lauréats et transmission des 
courriers de rejet aux candidats non retenus  

 
26 septembre au 25 novembre (au plus tard) 

Formalisation des conventions de subvention et 
échange de données et signature du partenaire  
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28 novembre 2022 (au plus tard) Signature des conventions de subvention par 
Pôle emploi Ile-de-France 

30 novembre 2022 (au plus tard) Notification des conventions 

15 décembre 2022 (au plus tard) 
 

Mise en place du dispositif  
 

 
10.  PUBLICATION – MODIFICATION OU ABANDON DE L’APPEL A PROJETS 

 
Publication 
 
Le présent Appel à projets sera publié sur le site internet : www.pole-emploi.org/accueil/acteurs-de-
lemploi/appel-a-projet/expertises-et-creativite ainsi que sur les réseaux sociaux. 

 
Modifications  
 
Pôle Emploi se réserve le droit d’apporter des modifications à l’Appel à projets, à tout moment de la 
procédure, sans préavis ni obligation de motiver sa décision et sans que sa responsabilité ne puisse 
être engagée de ce seul fait.   
 
Les modifications apportées à l’Appel à projets seront publiées selon les mêmes modalités que 
précisées ci-dessus et seront directement opposables aux porteurs de projets.   
  
Il appartient aux porteurs de projets de se tenir informés, par une consultation régulière de la 
plateforme en ligne www.pole-emploi.org (cf. ci-dessus) des éventuelles modifications ainsi apportées 
à l’Appel à projets.  
   
Les candidats devront alors répondre sur la base de l’Appel à projets modifié, sans pouvoir élever 
aucune réclamation à ce sujet, y compris ceux ayant déjà répondu avant ladite modification.  
 
Abandon  
 
Pôle Emploi informe les porteurs de projets qu’il se réserve le droit de mettre fin à l’Appel à projets, à 
tout moment de la procédure, et ce pour quelque motif que ce soit et sans indemnité.  
   

11.  CONFIDENTIALITE ET CONFLITS D’INTERETS  
  
Les documents transmis dans le cadre de l’Appel à projets sont soumis à la plus stricte confidentialité 
et ne peuvent être utilisés que pour la bonne mise en œuvre du processus de sélection des projets, 
dans les conditions prévues à l’article I.5. 
   

12.  CONVENTION DE SUBVENTION ET CONVENTION D’ECHANGES DE DONNEES  
 

En cas de décision favorable rendue par le jury, une convention de subvention sera proposée par Pôle 
Emploi Ile-de-France à chaque porteur de projet sélectionné en vue d’une signature. La convention ne 
fera l’objet d’aucune négociation, ni modification possible de son contenu.  

http://www.pole-emploi.org/accueil/acteurs-de-lemploi/appel-a-projet/expertises-et-creativite
http://www.pole-emploi.org/accueil/acteurs-de-lemploi/appel-a-projet/expertises-et-creativite
http://www.pole-emploi.org/
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La convention déterminera les conditions dans lesquelles Pôle Emploi, agissant dans le cadre du PRIC 
contribue financièrement à la réalisation du Projet. Elle précisera notamment :  

 Le contenu du projet ;  
 La durée de la convention ;  
 Le budget du projet et le cas échéant les modalités de cofinancement ;  
 Le calendrier de réalisation du projet ;  
 Les coûts éligibles du projet ;  
 Le montant de la contribution accordée, les modalités de versement et les justificatifs 

nécessaires ;  
 Les engagements et obligations du porteur de projet ;  
 Les modalités d’exécution, de suivi, de contrôle et d’évaluation du projet.  
 

Le cas échéant, une convention d’échange de données pourra également être proposée sur un modèle 
de Pôle emploi. Elle sera définie en lien avec le Responsable Informatique et Libertés (RIL) de Pôle 
emploi Ile-de-France.  
 
 
PARTIE II > THEMATIQUE 1 - DISPOSITIONS RELATIVES AU DISPOSITIF DE SENSIBILISATION ET 
D’ORIENTATION DES DEMANDEURS D’EMPLOI VERS LES SECTEURS EN TENSIONS  
 
Il est rappelé que les éléments attendus par Pôle emploi sur la couverture territoriale et les publics 
visés sont mentionnés aux I-1-B et I-1-C (dispositions communes).  
   

1. CONTEXTE  
 
Au niveau national 

Selon l’enquête des besoins de main d’œuvre (BMO) réalisée par Pôle emploi pour 2022, les intentions 
d’embauche en 2022 sont particulièrement élevées avec un peu plus de 3 millions de projets de 
recrutement, soit +12% par rapport à 2021. 71% des projets d’embauche sont des emplois durables, 
en hausse également de 7 points par rapport à 2021. 

La plupart des secteurs sont concernés, avec des projets plus importants dans les services.  

Les hausses sont plus fortes dans le transport et l’entreposage (+31%), l’industrie (+24%) et 
l’hébergement-restauration (+23%). La construction arrive derrière (+16%) avec le commerce (+16%). 

58% des recrutements sont jugés difficiles par les entreprises, le plus souvent par le nombre insuffisant 
de candidats (86%), en hausse de 9,1 points par rapport à 2021 ou le profil inadéquat des candidats 
(71%), en baisse de 3,8 points. 

Au niveau régional  

En Ile-de-France, selon l’enquête BMO, les entreprises franciliennes font état de 533 000 projets de 
recrutement, soit 12 % de plus qu’en 2021 et 8 % de plus qu’en 2019. Le nombre de projets de 
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recrutement est à un niveau jamais atteint, et les difficultés de recrutement sont également à leur plus 
haut niveau historique. 
La part des recrutements jugée difficile est moins forte qu’au niveau national, avec un niveau de 45,4%, 
en hausse de 8,8 points par rapport à 2021. 

Le tertiaire concentre 85% des projets de recrutement.  

Les volumes de recrutement prévus sont plus particulièrement importants dans les secteurs suivants : 

- Services scientifiques, techniques, administration et soutien (107 282) 
- Hébergement et restauration (53 803) 
- Santé humaine et action sociale (49 915) 
- Construction (49 915) 
- Information et communication (46 967) 
- Autres activités et services (43 968) 
- Commerce de détail (41 272) 
- Administration, enseignement (32 604) 
- Transport et entreposage (25 832) 
- Commerce de gros (20 420) 

Certains secteurs qui prévoient le plus grand nombre de recrutements, peuvent rencontrer des 
difficultés plus fortes pour le recrutement, tels les services scientifiques, l’hébergement et 
restauration, la santé et action sociale ainsi que la construction. 

En 2022, près de 82% des difficultés de recrutement anticipées par les employeurs le sont par manque 
de candidats (contre 72% en 2021) et 77,9% le sont à cause du profil des candidats (manque 
d’expérience, de diplôme, de motivation…) contre 78,5% en 2021. 

Politique sectorielle  
 
La politique sectorielle de Pôle emploi s’appuie sur les relations développées avec les acteurs des 
branches professionnelles, les entreprises, le Conseil régional Ile-de-France et l’Etat, pour l’analyse des 
besoins des entreprises, les actions mises en œuvre pour l’orientation des publics et les achats de 
formation notamment. 

Cette politique s’inscrit dans l’action menée par les pouvoirs publics pour réduire les tensions de 
recrutement et renforcer l’attractivité des métiers. 

Pôle emploi inscrit son action dans un souci de complémentarité des dispositifs d’orientation et l’offre 
de formation régionale.  

Des plans de réduction des tensions de recrutement annuels sont mis en œuvre avec :  

- L’organisation de sessions #TousMobilisés sur l’ensemble du territoire qui permettent de 
rencontrer directement des employeurs qui recrutent, faire découvrir les métiers, promouvoir 
les opportunités de formation ; 

- La réalisation de semaines thématiques avec des événements (salons, sessions de 
recrutement, découverte des métiers etc.) sur tout le territoire pour mettre en valeur un ou 
des secteurs d’activité en lien avec les branches et fédérations professionnelles. A titre 
d’exemples : Semaine du soin et de l’accompagnement, Semaine des transports et de la 
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logistique, Semaine du BTP, Semaine de l’agro-alimentaire, Semaine des métiers du 
numérique, Semaine de l’industrie... 

- Un accès renforcé à la formation et aux prestations d’accompagnement. 

Pôle emploi Ile-de-France a défini 9 secteurs prioritaires dans le cadre de ses actions sectorielles pour 
l’année 2022 : 

- Aéroportuaire 
- BTP 
- Commerce 
- HCR 
- Industrie 
- Numérique  
- Santé/Services aux personnes  
- Sécurité 
- Transport/logistique  

  
2. OBJET : SPÉCIFICITÉS POUR LA THÉMATIQUE 1 

  
La thématique de l’Appel à projets pour les secteurs en tension répond à la nécessité de renforcer les 
actions de promotion et d’orientation des métiers porteurs en complémentarité des dispositifs 
existants en Ile-de-France et en amont des actions de formation. 

La promotion des métiers porteurs et des secteurs en tension est intégrée dans la politique de Pôle 
emploi pour répondre aux besoins des entreprises mais aussi dans la proposition d’opportunités 
d’insertion aux demandeurs d’emploi, et en particulier les plus fragiles d’entre eux, par les conseillers. 

Les plans de réduction des tensions (cf. II.1) viennent renforcer les actions proposées par Pôle emploi 
Ile-de-France, par les conseillers en particulier dans leur activité de conseil en évolution 
professionnelle. Les entretiens conseils, le travail sur le projet avec les psychologues du travail, les 
ateliers de présentation des secteurs, les autres prestations de Pôle emploi participent à l’information 
et au conseil en orientation des demandeurs d’emploi qui souhaitent se reconvertir notamment dans 
un secteur porteur. 

L’Appel à projets doit permettre d’identifier et soutenir des dispositifs qui viendront compléter les 
actions existantes, proposées par Pôle emploi ou d’autres acteurs agissant également pour l’insertion 
des publics fragiles.  

La problématique des secteurs en tension est souvent liée : 

 A l’attractivité des métiers ; 

 A la représentation qu’en ont les publics ; 

 A une insuffisance de mixité de nombreux métiers en tension. 
 
Il est attendu par Pôle emploi des dispositifs qui viennent contribuer à la résolution de ces 
problématiques. Les solutions innovantes seront appréciées. 
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3. PROJETS RECHERCHES POUR LA THÉMATIQUE 1 

Les projets proposés devront dans la mesure du possible, en plus de la complémentarité avec les 
dispositifs de Pôle emploi et de ses partenaires, avoir une approche adaptée aux publics visés, en 
termes de pédagogie, d’accompagnement, de découverte plus concrète et plus attractive des secteurs 
et des métiers porteurs, en agissant sur les représentations et les idées reçues.  
 
Les dispositifs se situeront le plus probablement en amont des actions d’immersion en entreprise, des 
entrées en formation, de l’alternance ou du recrutement. Ils pourront s’adresser à tout ou partie des 
publics visés. 
 
Le résultat attendu de ces actions est donc de mettre les participants dans une démarche active 
d’insertion. 
 
   
PARTIE III > THEMATIQUE 2 : DISPOSITONS RELATIVES A L’ENTREPRENEURIAT POUR LES 
DEMANDEURS D’EMPLOIS   
 
Il est rappelé que les éléments attendus par Pôle emploi sur la couverture territoriale et les publics 
visés sont mentionnés aux I-1-B et I-1-C (dispositions communes).  
  

1. CONTEXTE DE L’ENTREPRENEURIAT  
  
La décision de s’inscrire dans une démarche de création d’entreprise peut représenter pour les 
individus, une solution pour accéder à une activité professionnelle par choix ou comme une alternative 
au salariat lorsque l’accès à des activités salariées s’avère difficile. Cela peut s’expliquer par des raisons 
liées au profil de la personne (qualification, âge, parcours personnel...) ou si cette dernière souhaite 
s’inscrire dans un parcours professionnel lui permettant de développer une plus grande autonomie.  
 
Les chercheurs ont mis en lumière les effets bénéfiques des dispositifs visant au développement de 
l’esprit d’entreprendre :  

 Impact positif sur la motivation scolaire et professionnelle chez les élèves en difficulté, 

 Augmentation de l’attitude proactive grâce à des apprentissages autodirigés,  

 Attitude positive vis-à-vis de l’école et des camarades,  

 Renforcement de l’estime de soi, tout en indiquant que ce n’est pas le cas si l’objectif est la 
création d’entreprise stricto sensu (https://injep.fr/wp-content/uploads/2019/10/rapport-
2019-10-entrepreneuriat.pdf). 

 
Ainsi l’entrepreneuriat peut répondre aux attentes ou au profil de publics aux parcours plus difficiles. 
 
Par cet appel à projets, Pôle emploi Ile-de-France souhaite ainsi soutenir des démarches notamment 
innovantes en faveur de l’émergence des entreprises auprès des publics éloignés du marché du travail. 
Un accompagnement adapté de la création d’entreprise peut en effet les inscrire dans une dynamique 
d’autonomisation sociale et économique et de valorisation des compétences acquises.  La prise de 
confiance et le changement de posture tourné vers l’action contribueront de façon significative à la 
reprise d’emploi en tant que créateur ou salarié.  

https://injep.fr/wp-content/uploads/2019/10/rapport-2019-10-entrepreneuriat.pdf
https://injep.fr/wp-content/uploads/2019/10/rapport-2019-10-entrepreneuriat.pdf
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Situation nationale 
  
En 2021, selon l’INSEE, le nombre de créations d’entreprises en France atteint un nouveau record avec 
995 900 créations, soit 17 % de plus qu’en 2020, année du précédent record malgré un fort recul des 
créations pendant le premier confinement en 2020.   
  
Compte tenu de son poids dans l’économie, l’Île-de-France reste, avec 23 400 créations 
supplémentaires en 2021, la région contribuant le plus à la hausse globale, mais la croissance des 
créations (+ 9 %) y est plus faible que dans les autres régions. En Île-de-France, le premier secteur 
contributeur est celui des activités spécialisées, scientifiques et techniques, la région concentrant 39 
% des créations nationales.  
   
En France, 12,6 % de la population active exerce une activité indépendante dont 3% en tant que micro 
entrepreneurs.   
 
La création d’activité représente ainsi une alternative à l’activité salariée même si celle-ci demeure 
prépondérante en France.  
 
Pour information, au national :  

 sur les 630 260 créateurs d’entreprises en 2021, 9,7% sont demandeurs d’emploi   

 55% d’hommes 

 73% ont entre 25 et 49 ans 

 6,8% résident en Quartiers prioritaires de la ville (QPV) 

 55% ont moins d’un an d’inscription à Pôle emploi, 25% entre 1 an et 2 ans, 20% ont plus de 2 
ans d’inscription 

 8% sont sans diplôme, 23% ont un niveau CAP/BEP ; 22% ont le bac ; 18% ont un Bac+2 ; 29% 
ont bac+3 et + 

 
  
Situation francilienne 
 
Certains points de fragilité identifiés par la Région Ile-de-France, dans son récent appel à projets 
Entrepreneur #Leader, sont à prendre en considération :   

 Les créateurs franciliens expriment leur sentiment d’être seuls dans leur parcours et des 
difficultés à embaucher ou à trouver un local (Observatoire BPI) 

 Le taux de pérennité des entreprises reste fragile et plus particulièrement pour les micro- 
entreprises franciliennes (51,8% des autoentrepreneurs ayant démarré leur activité sont actifs 
en Île-de-France après 3 ans ; 54,5% au niveau national)  

 Un taux de reprise d’entreprises insuffisant pour combler le besoin lié au prochain départ en 
retraite de plus de 300 000 entrepreneurs avec ou sans salarié.  

  
Sont également identifiées des inégalités d’accès à l’entrepreneuriat pour :  
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 Les jeunes dont les entreprises sont moins pérennes avec une difficulté d’accès au 
financement,   

 Les femmes qui ne représentent que le ¼ des créateurs,   
 Les personnes résidant en QPV considèrent être moins sensibilisées à la création d’entreprise 

que les autres, 
  Ou celles résidant en zones rurales avec le manque de structures d’accompagnement.  

 
  

2. LE RÔLE DE PÔLE EMPLOI : SOUTIEN À L’ÉMERGENCE DES PROJETS DE CRÉATION/REPRISE 
D’ENTREPRISE  

  
Au niveau national 

Depuis la loi NOTRe du 7 août 2015, Pôle emploi a recentré ses actions sur la phase d’émergence du 
projet de création/reprise d’entreprise.   
  
Le rôle de Pôle emploi est donc :  

 D’accompagner l’émergence du projet de création/reprise d’entreprise (promouvoir et 
favoriser la création d’entreprise) ; 

 De garantir une cohérence de parcours tout au long du projet et le sécuriser (mobiliser les 
dispositifs adaptés, assurer le suivi des actions), en s’appuyant notamment sur les conseillers 
référents de la création d’entreprise ; 

 D’orienter le porteur de projet de création/reprise d’entreprise, lorsque nécessaire, vers les 
offres de services de la région (notamment Entrepreneur # Leader) ou vers les opérateurs de 
l’appel à projets sur l’inclusion par le travail indépendant (Ministère du travail) ou tout autre 
opérateur d’accompagnement partenaire sur le territoire (BPI, Banque de France, ADIE, France 
Active, CCI, CRMA...) ; 

 D’apporter un conseil en indemnisation.  
  
En soutien à l’émergence, Pôle emploi propose ainsi différents services :  

 Un atelier « M’imaginer créateur » pour les personnes qui n’ont pas envisagé la création 
d’activité comme solution ou qui ne connaissent pas les premières questions à se poser en vue 
de la création d’entreprise. Il s’agit d’une demi-journée pour une première découverte de 
l’entrepreneuriat abordant les thèmes suivants : les idées reçues, les motivations, les 
caractéristiques et facteurs de réussites, les sources d’inspirations pour trouver une idée, les 
aides de Pôle emploi ; 

 Un accompagnement “Activ’Créa” pour explorer la création/reprise d’entreprise comme 
solution à son retour à l’emploi et identifier dans certains cas, une/des idée(s) de création 
d’entreprise/reprise, réaliste(s) et réalisable(s). Sur une période de 3 mois maximum, et après 
un entretien de diagnostic initial, la personne explore et se confronte à la création d’entreprise, 
aux compétences et conditions nécessaires pour créer une entreprise, rencontrer des 
entrepreneurs selon les outils et la méthodologie des titulaires des marchés “Activ’Créa” de 
2021. En 2021, cela représentait 17 318 bénéficiaires en Ile-de-France ; 

 Une semaine Re-start déclinée dans chaque région mobilisant les agences Pôle emploi et 
partenaires pour promouvoir la création d’activité auprès des publics ; 
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 Un ensemble de services sur emploi store dont un e-learning CCI Business Builder « Trouver 
une idée d’entreprise » et l’application « Balise » de Boutique de Gestion (BGE) qui recense 1 
000 récits de créateurs ; 

  La période de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) ; 
 Les aides à la formation pour obtenir une certification nécessaire pour exercer le métier visé 

dans le cadre de la création et le financement du stage de préparation d’installation CCI ou 
CMA.  

 
Au niveau régional  
 
Pôle emploi Ile-de-France est fortement impliqué dans la mobilisation des services en direction des 
publics qui ont le projet de créer une entreprise. 
 
Les agences locales franciliennes disposent toutes d’experts sur la création d’entreprise qui animent 
des actions en direction des demandeurs d’emploi et l’information sur l’actualité de la création 
d’entreprise est largement diffusée en interne. 
 
De nombreuses autres actions sont mises en œuvre, pour compléter les dispositifs et prestations 
disponibles, notamment avec les partenaires institutionnels (Conseil régional, ADIE...) et locaux 
(associations, collectivités locales...). 
 
Depuis 2018, et dans une démarche complémentaire d’innovation, Pôle emploi Ile-de-France a 
également soutenu des initiatives pour dynamiser l’émergence de projets de création d’entreprise, en 
direction des publics les plus fragiles, à travers des collaborations avec des structures issues de 
l’écosystème de startups, en lien avec des incubateurs franciliens et la French Tech. 
 
  

3. OBJET : SPÉCIFICITÉS POUR LA THÉMATIQUE 2 
   
Dans ce contexte, la thématique 2 de l’appel à projets pour l’entrepreneuriat vise la sensibilisation et 
l’orientation des demandeurs d’emploi les plus fragiles vers l’entrepreneuriat. 
 
Pôle emploi Ile-de-France entend financer des actions développant et facilitant pour les bénéficiaires 
l’esprit d’entreprendre ; c’est à dire qu'elles conduisent une majorité des bénéficiaires ayant suivi 
l’action, à un changement de positionnement par la création d’une activité ou toute autre voie de 
retour vers l’emploi dans les 6 mois suivant l’action.  
 

4. PROJETS RECHERCHES POUR LA THÉMATIQUE 2  
 
Il est attendu des projets présentés qu’ils contribuent à la levée des freins (psychologiques, sociaux, 
économiques...) des bénéficiaires et à développer leur autonomie dans la conduite de leur projet, 
favorisant ainsi l’esprit d’entreprendre et l’entrepreneuriat inclusif...   
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Esprit d’entreprendre 
Les porteurs de projet préciseront les moyens déployés pour sensibiliser, promouvoir, améliorer 
l’image de l’entrepreneuriat, transmettre l’envie ou l’esprit d’entreprendre au public ciblé, révéler les 
talents des bénéficiaires.   
 
Il est souhaité que la méthode présentée s’adapte aux publics éloignés de l’emploi ou des structures 
d’accompagnement ; révèle aux bénéficiaires leurs potentiels notamment par un diagnostic personnel 
sur leurs atouts, leurs besoins de développement de compétences ou d’accompagnement, pour la 
réussite de leur projet professionnel ou d’entrepreneuriat. 
 
Est également souhaitée une présentation des moyens déployés pour intégrer les bénéficiaires dans 
un parcours de reconversion en tant qu’entrepreneur ; ou à défaut de création d’entreprise, pour 
rebondir et se réinsérer autrement dans l’emploi.  
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INDICATEURS 

A titre indicatif, les indicateurs qui pourraient être utilisés dans le cadre du suivi et du pilotage des 
actions seraient : 

 Le nombre de bénéficiaires de chaque action en indiquant le ratio des personnes demandeuses 

d’emploi 

 Le profil du public bénéficiaire (âge, secteur d’activité, métier d’origine, niveau d’études, lieu 

de résidence…) 

 L’état d’avancement du projet des bénéficiaires à l’issue des actions et six mois après les 

actions 

 Pour les entreprises, le nombre d’emplois créés six mois après la participation à l’action 

 La satisfaction des bénéficiaires à l’égard du dispositif  

 Les motifs d’interruption durant le déroulement de l’action 

 Evolution du chiffre d’affaires par les porteurs de projets de création/reprise d’entreprise 

 Fonds levés par les porteurs de projets de création/reprise d’entreprise 

Les conventions de subvention intégreront tout ou partie de ces indicateurs, en fonction de la 

thématique 1 ou 2, et du dispositif qui sera conventionné. Les indicateurs proposés par le porteur de 

projet dans son dossier de candidature pourront également être intégrés. 
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GLOSSAIRE 
 
 

 DEFM : personnes inscrites à Pôle Emploi et ayant une demande en cours au dernier jour du 
mois. 

 Demandeurs d’emploi, catégorie ABC : Demandeurs d'emploi en fin de mois (DEFM) par 
catégorie  
Catégorie A : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de 

 recherche d'emploi, sans emploi 
Catégorie B : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de 

 recherche d'emploi, ayant exercé une activité réduite courte (i.e., de 78 

 heures ou moins au cours du mois) 

Catégorie C : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de 

 recherche d'emploi, ayant exercé une activité réduite longue (i.e., de 

 plus 78 heures au cours du mois) 

Catégorie ABC : ensemble des demandeurs d'emploi tenus de faire des 

 actes positifs de recherche d'emploi 

 CCI : Chambre de commerce et d’industrie 

 CMA : Chambre des métiers et de l’artisanat 

 NEETS : jeunes de 18-25 ans ni en emploi, ni en éducation, ni en formation 

 PMSMP : période de mise en situation en milieu professionnel. https://www.service-

public.fr/particuliers/vosdroits/F14102 

 QPV : quartiers prioritaires de la politique de la ville. Plus d’informations sur 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/quartiers-de-la-politique-de-la-ville 

 RSA : revenu de solidarité active. Plus d’informations sur : https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/N19775 

 Loi NOTRe : loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
 
 

  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N19775
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N19775


 

 

 

 

 28 sur 28  
 

ANNEXES 
 
 

Documents de candidatures : 

 Formulaire de demande de subvention Cerfa n°12156.06 pour les associations 
 Document de candidature pour les autres organismes 
 Tableau avec les documents de candidature à fournir  

Documents de réponse : 

 Cadre de réponse pour la thématique 1 
 Cadre de réponse pour la thématique 2 
 

 


